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LA session extraordinaireconvoquée le 23 mai dernier,à l’effet d'épuiser l'examen etl'adoption du compte admi-nistratif exercice 2015 de lacommune d'Akanda, n'aurapas été au bout de ses ambi-tions. Une fois encore, les do-cuments financiers exigéspar les élus locaux pour ap-précier ledit compte se sontavérés incomplets. Le fichierde la masse salariale, notam-ment, ayant omis de préciserles dates d'embauche desemployés pour s'assurer dece qu'ils étaient là durantl'exercice 2015. Un point quia constitué un blocage deplus (de trop ?) malgré unerencontre qui aura duré 9heures (de 10h à 19h). Rien ne semble donc clair àAkanda. Et il est même àcraindre que le maire central,

Blocage : acte 3 !

Commune d'Akanda/Examen et adoption
du compte administratif exercice 2015

L.R.A.
Libreville/Gabon

Claude Michel Sezalory,perde quelques plumes, si cen'est plus, dans cette crisequi ne cache plus son am-pleur. Tant les conseillers re-montés contre leur édilerestent sur leurs gardes, cer-tains suggérant même aumaire d'Akanda de déposersa démission. Lui reprochantce qu'ils appellent un "délit
d'initié" avec sa positiond'administrateur général de

Un instantané du
conseil extraordinaire

d'Akanda.
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Le chef de l’Etat a magnifié
les conclusions du Dialogue
politique dont le rapport gé-
néral lui a été remis, hier, au
palais de la présidence de
la République. Soutenant
que les valeurs cardinales
qui fondent la République
ont été une fois de plus res-
pectées, à travers cette ren-
contre qui, selon lui, fera
date. Par rapport aux ré-
formes institutionnelles et
électorales, il a estimé que
des choix forts avaient jeté
«les bases de l’histoire ex-
ceptionnelle du pays». Non
sans prendre l’engagement
de veiller à l’application des-
dites décisions.

LE président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimba,a pris, hier, l’engagement deveiller à l’application des dé-cisions du Dialogue politiquedont il a reçu le rapport gé-néral. Occasion pour luid’exalter une initiative quidevra, à l’en croire, s’inscriredéjà dans l’histoire politiquedu pays. Et surtout citant unpoète, «les fruits passeront la
promesse des fleurs».Pour Ali Bongo Ondimba, lesparticipants au Dialogue ontfait le choix de l’échange desparoles pour proposer dessolutions aux problèmes duGabon. «Plutôt que d’es-
compter vainement sur le fu-
neste verdict de
l’affrontement violent», a-t-ilrenchéri. Considérant qu’ilsont été fidèles aux traditionscélébrant les «vertus de la
palabre au corps de garde,
lieu par excellence du débat
public». Et de souligner

Obsession collective pour la paix
Cérémonie de clôture du Dialogue politique (suite)

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

l'Agence "Alliance", gestion-naires des loyers des locauxdes mairies de la commune.''Il favorise les intérêts de sa
structure au détriment de
ceux de la commune. Et,
savez-vous qu'acculé, il a
même reconnu être le promo-
teur immobilier de la marina
d'Akanda. Tout ceci est in-
compatible avec sa fonction
de maire. Car il tombe sous le
coup de  la loi N° 1/2014 du
15 juin 2015, relative à la dé-
centralisation, dans ses arti-
cles 90 à 93. Le délit étant
avéré, il doit subir les consé-
quences de la loi : démission et
sanction conformément aux
articles sus-évoqués'', fustigeun conseiller ayant requisl'anonymat. Lequel se de-mande par ailleurs ce quecache ''cette rétention d'infor-
mations dont on a besoin
pour apprécier les dépenses
de l'exercice 2015 ? ''.Une prochaine rencontre estconvoquée pour le lundi 29mai prochain.

qu’en allant à Angondjé ilssavaient qu’il ne s’agissaitpas d’un triomphe particu-lier, «de bataille personnelle
à gagner». Mais que l’exer-cice commandait d’œuvrer àenglober, selon ses dires, sonintérêt particulier dans l’in-térêt général, sa positionpartisane dans le consensus
«justement tenu pour une
aliénation joyeuse».Le choix du consensus, a-t-ilinsisté, comme mode exclu-sif de prise de décision lorsde ces assises aura été, s’est-il lancé, en parfaite synergieavec l’esprit et la lettre de lapalabre africaine, et gabo-naise notamment. Ceci pourdire qu’ils avaient fait lechoix de la fidélité de ce quesont les Gabonais. Autre-ment dit, «ni un peuple de dé-
mons, ni un peuple d’anges,
mais un peuple épris de paix» .Une œuvre qui s’inscrit doncdans la droite ligne des ac-cords politiques dont le paysa souvent été le théâtre :Conférence nationale, Ac-cords de Paris et d’Arambo.
«Je les imagine dénoncer
cette récurrence comme la

manifestation de la perma-
nence des problèmes n’ayant
jamais fait l’objet d’une réso-
lution définitive», a-t-iltourné en dérision d’éven-tuels opposants aux travauxd’Angondjé. Avant de suggé-rer cette réponse : «C’est plu-
tôt le signe manifeste que la
démocratie, chez nous, reste
un projet inachevé». Lequelprojet, a insisté le numéro ungabonais, avance chaquejour vers un horizon dontnul ne connaît la limite pré-cise.Le monde évolue, le Gabonavec lui ! s’est-il exclamé. Ced’autant plus que mêmelorsqu’il s’agit, a martelé lechef de l’Etat de problèmesanciens, «les circonstances
nouvelles exigent de l’homme
raisonnable qu’il s’attèle à re-
chercher les solutions appro-
priées, pour être vraiment de
son époque».

TREVE SOCIALE • Les pro-positions audacieusesn’étaient pas en reste. Il s’estdit d’avis avec les partici-pants pour considérer queles partis politiques doivent

s’engager à jouer un rôle pé-dagogique dans la formation,l’éducation à la citoyennetéet l’encadrement politiquede leurs militants. Toutechose qui correspondraitavec la consolidation de lapaix et la cohésion nationalepar la sacralisation de la cul-ture de la non-violence. Toutcomme, il est également pré-conisé la signature d’unetrêve sociale d’une durée detrois à cinq ans entre le gou-vernement, le patronat et lesorganisations des travail-leurs.En termes de réformes insti-tutionnelles, là également,Ali Bongo Ondimba s’estvoulu élogieux. En effet, qu’il

s’agisse du retour au scrutinuninominal majoritaire àdeux tours pour les électionsprésidentielles et parlemen-taires, de la redéfinition desrôles, missions et du périmè-tre d’actions des organes im-pliqués dans le processusélectoral, ou bien des moda-lités de la désignation deleurs membres, «il y a de
bonnes raisons de penser que
vous avez jeté les bases de
l’écriture de pages nouvelles
de l’histoire institutionnelle
de notre pays». Autant dedéfis qui commandent ducourage politique pour pas-ser de «la logique stérile de la
confrontation violente à celle
du dialogue».

Pour ce qui adviendrait de cequ’il convient d’appeler déjàles Accords d’Angondjé, lechef de l'Etat a convoqué lepenseur français Montes-quieu : «C’est au législateur à
suivre l’esprit de la nation,
lorsqu’il n’est pas contraire
aux principes du gouverne-
ment, car nous ne faisons rien
de mieux que ce que nous fai-
sons librement et selon notre
génie naturel». Tout en ga-rantissant de son engage-ment et sa détermination àaider les institutions compé-tentes à traduire en lois, rè-glements et décisions «ce que
vous avez décidé librement,
selon le génie naturel de notre
peuple».

Le président Ali Bongo Ondimba a préconisé une
trêve sociale entre le gouvernement, le patronat et

les organisations des travailleurs.
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Une vue de l'assistance.
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